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 n° 104 951 du 13 juin 2013 

dans l’affaire X/ III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 avril 2011, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant à la suspension et l’annulation de la 

décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980, prise le 16 mars 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 décembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 janvier 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NYVERSEEL loco Me A. MOSKOFIDIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 18 décembre 2009. 

 

1.2. Le 23 décembre 2009, ils ont introduit des demandes d’asile, lesquelles se sont clôturées 

négativement par l’arrêt n° 57 032 du 28 février 2011 du Conseil de céans. 
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1.3. Par courrier recommandé du 23 février 2011, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.4. En date du 16 mars 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant 

irrecevable la demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 17 

mars 2011. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter - § 3 3° - de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi 

du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses; le certificat médical type n'est pas 

produit avec la demande. 

 

En effet, les intéressés nous fournissent dans leur demande 9ter plusieurs certificats médicaux. 

Cependant, ces certificats médicaux ne correspondent pas au modèle tel que requis dans l’article 

9ter §3 al 3 de la loi et publié en annexe de l'arrêté Royal du 24 janvier 2011 modifiant l’arrêté Royal 

du 17 mai 2007. Or l’arrêté Royal est entré en vigueur le 29.01.2011. 

 

Le certificat médical type tel que publié dans l'arrêté royal est manquant, la demande d’autorisation 

de séjour introduite le 16.02.2011 sur base de l’article 9 ter est par conséquent irrecevable. » 

 

1.5. En date du 18 mars 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard des ordres de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexes 13quinquies). 

 

1.6. Par courrier recommandé du 4 avril 2011, les requérants ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la 

partie défenderesse en date du 26 avril 2011. 

 

1.7. Par courrier recommandé du 26 octobre 2011, les requérants ont introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été actualisée par fax du 10 

mars 2012. 

 

Cette demande a été déclarée recevable par la partie défenderesse en date du 9 février 2012. 

 

1.8. En date du 3 avril 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 25 

juillet 2012. 

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt actuel dans la mesure où « il apparaît des pièces constituant le dossier administratif des 

requérants que postérieurement à la prise et à la notification de l’acte litigieux, les requérants ont 

introduit une nouvelle requête 9 ter accompagnée d’un nouveau certificat médical établi le 26 mars 

2011. Sans préjuger ni de la conformité dudit certificat au modèle publié en annexe à l’arrêté royal du 4 

janvier 2011 et de manière plus générale, quant à la recevabilité de cette nouvelle demande 

d’autorisation de séjour, la partie adverse ne peut toutefois que constater que dans la mesure où les 

requérants ont été à même d’introduire une nouvelle requête 9 ter par un courrier recommandé à la 

poste du 4 avril 2011, il leur appartiendra de justifier la persistance du caractère actuel de leur intérêt à 

agir contre la décision d’irrecevabilité querellée à l’heure actuelle (…) en s’expliquant sur les raison pour 

lesquelles dans l’hypothèse ou leur nouvelle requête 9 ter serait déclarée recevable, le recours (…) 

devrait également être déclaré comme tel ou à tout le moins, pour quel motif il ne leur serait pas 

possible d’introduire une nouvelle requête 9 ter accompagnée de certificats médicaux conformes au 

prescrit réglementaire (…) ». 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif des requérants, que leur 

demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9ter de la Loi, introduite par courrier recommandé 

le 4 avril 2011, à laquelle se réfère la partie défenderesse dans sa note d’observations, a été déclarée 

irrecevable. Toutefois, le Conseil relève également à la lecture du dossier administratif que ceux-ci ont, 

postérieurement à la prise de l’acte attaqué, introduit une troisième demande d’autorisation de séjour 
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sur base de l’article 9ter de la Loi, le 29 octobre 2011, laquelle a été déclarée recevable par la partie 

défenderesse, le 9 février 2012, mais non fondée en date du 3 avril 2012. 

 

Le Conseil rappelle, d’une part, que l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris (P. LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n°376), et d’autre part, que le recours n’est recevable que si 

l’annulation est susceptible de profiter personnellement au requérant, sa situation, de fait ou de droit, 

devant s’en trouver améliorée (M. Leroy, Contentieux administratif, 3ème éd., Bruxelles, Bruylant, 2004, 

p. 479). 

 

A l’audience, les parties requérantes se sont contentées de se référer aux écrits de la procédure. 

 

En l’occurrence, la troisième demande d’autorisation de séjour des requérants ayant, ultérieurement à la 

prise de la décision attaquée, été déclarée recevable et examinée au fond par la partie défenderesse, et 

la partie requérante restant en défaut de démontrer l’avantage que pourrait dès lors lui procurer 

l’annulation de l’acte attaqué, le Conseil ne peut que constater que les parties requérantes n’ont plus 

intérêt à poursuivre l’annulation de celui-ci.  

 

2.3. Au vu de ce qui précède, il convient de constater que le recours est irrecevable pour défaut d’intérêt 

actuel. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille treize par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 

 

 


